MODÈLE DE DÉLIBÉRATION

(Pour les communes et établissements qui souhaitent moduler uniquement en fonction 
de la situation familiale de leurs agents)

Vu l’article 22 bis-I de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires qui dispose que « les communes et leurs établissements publics peuvent contribuer au financement des garanties de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'elles emploient souscrivent » ;
Vu l’article 22 bis-II de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires qui dispose que « la participation des personnes publiques est réservée aux contrats ou règlements garantissant la mise en œuvre de dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires, actifs et retraités » ;
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ;

Vu les interprétations données par la circulaire d’application n°12-010605D du 25 mai 2012 ;
Vu l’énoncé par lequel M. / Mme le Maire (ou M. / Mme le Président) rappelle au Conseil municipal / d’administration / communautaire :
· que par une délibération adoptée le …….. …………. 202…, la commune (ou l’établissement) a décidé de se joindre à la procédure de mise en concurrence organisée par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Hérault (CDG 34) en vue de la conclusion d’une convention de participation pour le risque « santé » ;

Et
· qu’à l’issue de ladite procédure de mise en concurrence, le CDG 34 a retenu l’offre proposée par ………………………………………………………………………………… ;
Vu l’avis rendu par le comité social territorial du ………………………………………………… ;
Et dans la mesure où le contrat objet de la présente délibération garantit la mise en œuvre de dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires, actifs et retraités ;

Le Conseil municipal / d’administration / communautaire de ……………………………………………………………

DÉCIDE

· d’adhérer à la mission Protection sociale complémentaire du CDG 34 dont la cotisation annuelle a été fixée par le conseil d’administration, en séance du 1er juin 2018, à 0,05 % de la masse salariale ; 

· d’adhérer à la convention de participation conclue par le CDG 34 pour une durée de six ans avec ……………………………………………………………………………………………, et par conséquent d’autoriser M. / Mme le Maire (ou M. / Mme le Président) à conclure un contrat avec le CDG 34, matérialisant ladite adhésion ;
· que la collectivité (ou l’établissement) participera à compter du 1er janvier 202… au financement de la protection sociale complémentaire de ses agents, fonctionnaires et contractuels de droit public et de droit privé, pour le risque « santé » ;
· de moduler ladite participation en prenant en considération la situation familiale des agents ;
· que les montants mensuels de participation sont égaux aux montants indiqués dans le tableau figurant en annexe n°1 de la présente délibération ;
· que conformément au 2ème alinéa de l’article 1er du décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 qui dispose que « le bénéfice des dispositifs d’aide est réservé aux agents et aux retraités des collectivités territoriales et de leurs établissements publics qui bénéficient d'une convention de participation », seuls les agents qui adhèreront aux garanties proposées par la collectivité pourront bénéficier de la participation mentionnée à l’alinéa précédent. 
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ANNEXE 1 : INDICATION DU MONTANT MENSUEL DE PARTICIPATION
Précisions : 
Au sens de la présente délibération, est considérée comme « conjoint » : 

La personne légalement mariée non séparée de corps judiciairement, 

Ou le partenaire lié à l’Assuré par un pacte civil de solidarité (PACS) conclu au titre des articles L 515-1 et suivants du Code civil, 

Ou le concubin de l’Assuré sous réserve que le concubinage ait été établi de façon notoire et que le domicile fiscal de l’Assuré et de son concubin soit identique. 

Au sens de la présente délibération, sont considérés comme « enfants », les enfants de l’Assuré, qu’ils soient légitimes, naturels, adoptifs ou reconnus, à sa charge ou de son conjoint, et qui, au 1er janvier de l’année en cours : 

Sont âgés de moins de 18 ans, 

Ou sont âgés de moins de 27 ans et qui : 

Poursuivent leurs études, quel que soit l’établissement d’enseignement, 

Ou sont en recherche d’emploi et inscrits à Pôle Emploi, 

Ou sont en formation professionnelle, 

Ou sont employés dans un centre d’aide par le travail en tant que travailleurs handicapés, 

Ou sont infirmes et titulaires de la carte d’invalidité prévue à l’article L 241-3 du Code de l’Action sociale et des familles.[image: image1.png]



